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 Rubrique 06.05.00.00 « Direction générale de la nature et du paysage » 

Un député libéral demande à M. Cramer le nombre actuel de gardes-
faune. M. Cramer répond qu’il y en a environ 15 ou 16. Il relève qu’il est 
quasiment pareil à celui d’il y a quelque 15 ans. 

Le député propose une diminution de 1.8 mios des charges de personnel, 
étant entendu que l’externalisation des prestations, qu’il suggère, ne serait pas 
une source de coûts, mais de revenus, les personnes externes ayant alors à 
payer pour faire le travail de garde-faune. Il pense ici à la tâche de régulation 
de la faune, et notamment des sangliers, dans le canton. 

M. Cramer relève que cela n’est qu’une petite partie des tâches des
gardes-faune, la grande partie étant d’aider les agriculteurs, d’exercer la 
police des forêts ; il y a aussi toutes les tâches visant à lutter contre le 
braconnage dans les cours d’eau, celles relatives au Service des amarrages, 
etc. Il rappelle, par ailleurs, que la chasse est interdite à Genève et qu’il est, 
de ce fait, interdit de délivrer des permis de chasse de par la Constitution. 

Le député libéral, au vu de ces explications, modifie sa proposition 
d‘amendement et retient qu’il y a, au maximum, 20% des tâches des gardes-
faune qui concernent la régulation de la faune. Il ne s’agirait pas de délivrer 
des permis de chasse à des collaborateurs externes, mais uniquement de 
donner des mandats d’exercer ce que font les gardes-faune en tant que 
régulateurs de la faune. Ces personnes seraient assermentées et paieraient 
pour effectuer leur travail. Il réduit son amendement à -400 000 F sur la 
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nature 30, imaginant que ce travail permettra en outre des recettes de l’ordre 
de 50 000 F.  

Le président met aux voix l’amendement libéral à la ligne 30 
« Charges du personnel » : -400 000 F et à la ligne 41 « Patente et 
concessions » : +50 000 F. 

Vote : 

Pour : 5 (2 R, 3 L)  

Contre : 5 (2 S, 3 Ve) 

Abstentions : 3 (2 PDC, 1 MCG) 

Cet amendement est refusé. 




